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À propos d’Agropur et du CILQ 
 

Agropur 
Fondée en 1938, Agropur compte parmi les 20 producteurs laitiers les plus importants au monde. 
L’entreprise traite plus de 14 milliards de litres de lait par année dans ses 31 usines à l’échelle de 
l’Amérique du Nord et a effectué des ventes de 7,3 milliards CAD en 2021. Agropur est un 
fournisseur de produits dans le secteur du détail, de l’alimentation et industriel offrant une 
impressionnante gamme de produits aux consommateurs. L’organisation, qui est une coopérative 
au Canada et une société privée aux États-Unis, constitue une source de fierté pour ses 
2 974 membres et ses 7 700 employés qui travaillent à concrétiser leur vision commune : 
« Meilleur lait. Meilleur monde. » 

 

Conseil des industriels laitiers du Québec (CILQ) 
Le Conseil des industriels laitiers du Québec est une association qui regroupe 97 % des 
transformateurs laitiers du Québec. La mission du Conseil est de contribuer au développement 
économique, social et professionnel de l’ensemble de ses membres, dans le respect de l’équité et 
d’un développement dynamique et structuré de l’industrie québécoise. Le Conseil compte quelque 
90 entreprises laitières membres et plus de 50 entreprises fournisseurs de services aux membres. 
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Introduction 
En janvier 2022, le gouvernement québécois publiait simultanément deux projets de 
règlements visant à améliorer les performances de récupération et de valorisation des matières 
résiduelles : le Règlement portant sur un système de collecte sélective de certaines matières 
résiduelles et le Règlement visant l’élaboration, la mise en œuvre et le soutien financier d’un 
système de consigne de certains contenants.  

Ces règlements visent la mise en place de deux systèmes parallèles qui ont tout en commun, à 
l’exception du mode de récupération. Le premier consiste pour les producteurs à organiser un 
système où les matières sont collectées à la porte des citoyens consommateurs alors que le 
second oblige ces derniers à se déplacer pour rapporter certaines matières déterminées 
arbitrairement en fonction de leur contenu.  

Les objectifs de récupération et valorisation sont similaires et impliquent chacun la responsabilité 
des producteurs dans l’élaboration de systèmes performants et exigeants quant à la reddition de 
compte pour les organismes de gestion désignés (OGD)1. Par ailleurs, parce que les matières 
visées par le futur système de consigne sont aussi incluses dans celui de la collecte sélective, les 
mêmes filières de valorisation seront donc envisagées. Les deux systèmes doivent également 
couvrir la consommation hors foyer, dans les lieux publics et les établissements de consommation 
sur place pour la consigne (ICI). 

Dans sa forme actuelle, le Règlement visant l’élaboration, la mise en œuvre et le soutien financier 
d’un système de consigne de certains contenants prévoit que les contenants de lait, actuellement 
récupérés par le système de collecte sélective, seront récupérés par le système de consigne.  

Les contenants de lait 

Les contenants de lait sont essentiellement en cartons multicouches (contenants à pignon) et en 
plastique HDPE. À l’heure actuelle, les cartons multicouches affichent un taux de récupération de 
78 %, alors que les contenants HDPE sont récupérés entre 63 et 76 %.    

Si le Conseil des industriels laitiers du Québec (CILQ) et Agropur partagent l’objectif 
gouvernemental de « récupérer plus et de recycler mieux », force est de constater que les projets 
de règlement proposés par le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques dans leur forme actuelle ne permettront pas l’atteinte des cibles de manière efficace, 
en plus de générer un ensemble de nuisances pour les consommateurs et pour l’industrie.  

En ce sens, le CILQ et Agropur recommandent au gouvernement du Québec d’amender les 
règlements précités afin de maintenir la récupération des contenants de lait dans le système 
de collective sélective.  

Le maintien des contenants de lait dans le système de la collecte sélective seulement permettrait 
d’atteindre les objectifs environnementaux du gouvernement, et cela avec un minimum d’impact 
tant pour les entreprises que pour les consommateurs. Dans le cadre de ce mémoire, le CILQ et 
Agropur détaillent leur vision commune du sujet, dans un premier temps en distinguant le lait, un 
aliment essentiel, des autres boissons comme les jus ou les boissons sucrées. Dans un deuxième 
temps, les impacts de l’élargissement de la consigne sont analysés sous quatre angles, soit ceux 
de la performance environnementale, du fardeau supplémentaire qu’il représente pour les citoyens, 
de la performance économique et enfin de l’impact sur les entreprises laitières.  

 
1 Les taux prescrits de récupération sont présentés à l’annexe 1. 
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Le lait, un aliment essentiel 
Avant d’étudier en détail les différents aspects du projet de règlement sur l’élargissement de la 
consigne, il convient de distinguer le lait des autres boissons. En effet, parmi les produits visés par 
l’élargissement de la consigne, le lait est le seul qui est un aliment et non une boisson.  

Tous reconnaissent que le lait ne saurait être comparé aux jus et boissons sucrées incluses dans 
le projet de règlement, compte tenu de sa teneur en multiples vitamines, minéraux, protéines 
complètes de haute qualité, glucides et gras. L'Organisation des Nations unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO) reconnait d’ailleurs que le lait constitue un aliment en soi qui contribue à 
soutenir une bonne santé2. 

Le lait est un aliment essentiel qui fait partie intégrante d’une saine alimentation nécessaire aux 
jeunes familles et aux personnes âgées. Les produits laitiers, comme le lait à boire, sont une 
excellente source de calcium, car ils en contiennent de grandes quantités sous une forme qui est 
facilement absorbable par l’organisme. 

Par ailleurs, l’Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes conduite par Santé Canada 
démontre que la prévalence des carences en calcium est une problématique sérieuse. Près du 
quart des enfants de 4 à 8 ans ont des apports insuffisants en calcium. Par ailleurs, la 
problématique tend à augmenter avec l’âge et est plus marquée chez les femmes que les 
hommes3.  

Une récente étude publiée dans le Journal of Nutrition et basée sur les données de l’enquête de 
Santé Canada susmentionnée en vient à la conclusion que la situation s’est dégradée depuis le 
début des années 20004. En effet, entre 2004 et 2015, le pourcentage de Canadiens ayant un 
apport insuffisant en calcium s’est accru, passant de 58 % à 68 %. Cela amène les auteurs de 
l’étude à conclure que les acteurs gouvernementaux responsables de l’élaboration des politiques 
publiques devraient consacrer des efforts afin de réduire le taux d’apport insuffisant en calcium au 
sein de la population. 

Au-delà du calcium, les Québécois ne consomment pas assez des cinq autres nutriments qui sont 
contenus dans le lait : la vitamine D, le magnésium, le zinc, le potassium et la vitamine A. Avec le 
calcium, ces nutriments font partie de la liste des huit nutriments pour lesquels Santé Canada 
estime que les Canadiens devraient rehausser leur apport. Enfin, le lait est également le seul 
produit faisant l’objet de plusieurs programmes visant une saine nutrition, certains de ces 
programmes bénéficiant de contributions gouvernementales.  

En ce sens, il conviendra de garder à l’esprit que le lait est un aliment essentiel et non une boisson 
dans le cadre de l’analyse des impacts de l’élargissement de la consigne sur la santé des 
Québécois, et qu’il sera important de ne pas en limiter l’accès pour les consommateurs.   

 
2 Muehlhoff, E., Bennett, A., & McMahon, D. (2013). Milk and dairy products in human nutrition. Food and 
Agriculture Organization of the United Nations (FAO).Disponible ici:  https://www.fao.org/3/i3396e/i3396e.pdf  
3 Pour davantage de détails, voir https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/aliments-nutrition/saine-
alimentation/vitamines-mineraux/vitamine-calcium-revision-apports-nutritionnels-reference.html#a8a 
4 Vatanparast, H., Islam, N., Patil, R. P., Shafiee, M., & Whiting, S. J. (2020). Calcium intake from food and 
supplemental sources decreased in the Canadian population from 2004 to 2015. The Journal of nutrition, 
150(4), 833-841.Disponible ici : https://academic.oup.com/jn/article-
abstract/150/4/833/5692089?redirectedFrom=fulltext 
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Analyse des impacts du nouveau système de consigne 

Une performance environnementale mitigée 

Augmenter le taux de récupération… dans 10 ans! 

L’objectif central de la modernisation des systèmes de collecte sélective et de consigne est 
l’atteinte de taux de récupération et recyclage très ambitieux5 dans un contexte d’économie 
circulaire.  

À l’horizon 2038, c’est-à-dire dans plus de 15 ans, le gouvernement vise un taux de récupération 
de 90 % pour chacun des systèmes. Les taux de récupération visés peuvent sembler ambitieux, 
mais ne résistent pas à une analyse minutieuse.  

En effet, pour les dix prochaines années, les taux de récupération projetés sont en deçà des taux 
de récupération actuels pour les contenants de lait. Ainsi, les projets de règlements prévoient ni 
plus ni moins de reporter dans le temps l’atteinte d’objectifs enviables de récupération des 
contenants multicouches et de plastique.     

Par exemple, le taux de récupération visé par le projet de consigne pour les contenants 
multicouches est de 75 % en 2032. Pourtant, le taux actuel de récupération des contenants 
multicouches dans la collecte sélective dépasse déjà ce taux avec une performance à 78 %. Dans 
ce contexte, il est réaliste d’envisager que la création d’un nouveau système de récupération de 
certains contenants multicouches viendra nuire au taux de récupération pour les dix prochaines 
années.  

En ce qui concerne les contenants de boisson en plastique, le taux visé par le système de consigne 
est de 70 % en 2026-2027 et de 80 % en 2030. Encore une fois, le taux atteint par la collecte 
sélective des contenants de laits actuellement est à certains égards supérieur, puisque situé entre 
63 à 76 % selon la catégorie (no1 ou no2)6.  

En s’intéressant aux juridictions similaires, on constate par ailleurs que les résultats d’expériences 
concrètes de consigne de contenants à pignon en Alberta7 et en Colombie-Britannique8, deux 
provinces souvent citées en exemple, démontrent des taux de récupération de 69,3 % et 56,3 % 
respectivement, en deçà des taux de récupération actuels de la collecte sélective québécoise.  

Bref, dans sa forme actuelle, le projet crée deux systèmes parallèles qui, du point de vue de la 
performance environnementale, ne généreront pas d’augmentation importante du taux de 
récupération pour les contenants de lait. Au regard des investissements nécessaires pour la 
création de cette double infrastructure de récupération, lesquels sont précisés à la section suivante, 
il convient donc de se questionner sur l’utilité d’inclure les contenants de lait dans l’élargissement 
de la consigne.  

 
5 À notre connaissance, aucun système n’a atteint un taux moyen de récupération de 90 % à ce jour 
6 Recyc-Québec et Éco Entreprises Québec. (s.d.) Caractérisation des matières résiduelles du secteur 
résidentiel. Résultats 2015-2017. https://www.eeq.ca/wp-content/uploads/Carac_residentielle-2015-17-
FR.pdf 
7 Alberta Beverage Container Recycling Corporation. (2020). Sustainability Report 2020. Page 21.  
https://www.abcrc.com/assets/Uploads/ABCRC-2020-Sustainability-Report-Final-Hi-Res.pdf  
8 Encorp Pacific. (2020). Annual Report 2020. Page 36. https://ar.return-it.ca/ar2020/pdf/Return-
It_2020_Annual_Report.pdf  
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Deux systèmes, une même destination 

Au-delà des taux de récupération, il importe également de se pencher sur la destination des cartons 
multicouches et des plastiques des contenants de lait. En effet, étant donné l’orientation arbitraire 
du projet de règlement, les mêmes contenants prendront un chemin différent selon qu’ils sont 
« prêts à boire » ou non, mais aboutiront inévitablement chez les mêmes recycleurs. Qu’en est-il 
des impacts environnementaux importants du dédoublement du système de collecte, alors que 
Québec vise à réduire les émissions de GES du secteur des transports de façon significative dans 
son Plan pour une économie verte 2030 9?   

 
Figure 1 Représentation visuelle simplifiée des nouveaux systèmes et de leurs coûts 

S’il est vrai que les centres de tri sont aux prises avec des défis importants, les technologies pour 
améliorer la capture des contenants multicouches dans ceux-ci existent et donnent d’excellents 
résultats. Selon le Diagnostic des centres de tri du Québec réalisé par Investissement Québec-
CRIQ en 2021, parmi toutes les catégories de ballots produites, les ballots de cartons multicouches 
sont les moins contaminés avec un taux de 3,8 %10. 

Plus particulièrement dans le secteur du carton multicouches, l’installation de procédé de 
traitement de cartons multicouches chez Fibres Sustana à Lévis en mai 202011 est une solution à 
l’enjeu de recyclage et aux débouchés locaux dans cette catégorie de matière, quels que soient 

 
9Gouvernement du Québec. (2020). Plan pour une économie verte 2030. Politique-cadre d’électrification et 
de lutte contre les changements climatiques. https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-
contenu/adm/min/environnement/publications-adm/plan-economie-verte/plan-economie-verte-
2030.pdf?1605549736  
10 Investissement Québec (2021). Diagnostic des centres de tri du Québec. Page 77. https://www.recyc-
quebec.gouv.qc.ca/sites/default/files/documents/rapport-cric-diagnostic-centres-de-tri.pdf  
11 Conseil des manufacturiers de contenants multicouches. (2020). L’usine de Fibres Sustana située à 
Lévis, au Québec, a commencé à accepter les contenants multicouches pour recyclage. 
https://www.recyclonslescmc.ca/nouvelles/lusine-de-fibres-sustana-situee-a-levis-au-quebec-a-commence-
a-accepter-les-contenants-multicouches-pour-recyclage/  
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les systèmes de récupération. Ce recycleur poursuit d’ailleurs ses investissements pour augmenter 
ses capacités12. 

Récupération dans les HRI 

Du côté des hôtels, restaurants et institutions (HRI), pour lesquels les projets de règlements visent 
une augmentation significative du taux de récupération, il convient de rappeler que le lait est 
consommé à 90 % au foyer13. Le 10 % résiduel est surtout consommé dans les écoles ou en 
institutions. Les fuites observées en lieux publics sont donc négligeables et les dispositions du 
projet de règlement sur la collecte sélective prévoient que les institutions doivent obligatoirement 
être desservies. Encore une fois, l’ajout d’un système parallèle pour les contenants de lait ne 
saurait être justifié par le volet HRI.  

En somme, force est d’admettre que le système actuel de collecte sélective offre déjà une 
performance supérieure à la consigne. Avec le projet de modernisation de la collecte sélective et 
l’optimisation des centres de tri qui en découlera, les résultats pour les contenants de lait ne feront 
que s’améliorer. La consigne n’est pas une solution pour les contenants de lait, c’est au contraire 
un risque de recul des performances. 

Un fardeau supplémentaire pour les citoyens 

Confusion à prévoir 

Parce qu’il choisit d’imposer un système de consigne basé sur le contenu plutôt que sur le 
contenant, le gouvernement risque de générer une importante confusion pour les citoyens. En 
effet, comment justifier que seule la moitié des produits présentés dans l’image ci-dessous seront 
consignés, alors qu’il s’agit du même contenant?   

 
 

À ce sujet, l’analyse d’impact réglementaire passe sous silence l’incroyable défi que représente 
l’information, la sensibilisation et l’éducation des citoyens (ISE). En effet, réussir à convaincre 8,6 
millions de personnes d’adopter un comportement souhaité relève de l’exploit. Le projet de 
consigne élargi implique un déconditionnement des citoyens et un nouvel apprentissage de 
comportements plus compliqués que ce qu’ils ont acquis comme routine.  

Alors que les taux de récupération des contenants de lait déjà très élevés et qu’il a été démontré 
que les performances environnementales ne seront pas au rendez-vous avant au moins dix ans, 

 
12 Fibres Sustana. (2021) Fibres Sustana installe une nouvelle déchiqueteuse haute capacité à l’usine de 
Breakeyville au Québec, Canada. https://www.sustanafiber.com/fr/newsroom/fibres-sustana-installe-une-
nouvelle-dechiqueteuse-haute-capacite-a-lusine-de-breakeyville-au-quebec-canada/  
13 Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques. (2020). Analyse d’impact 
réglementaire du projet de modernisation de la consigne et de la collecte sélective  
https://www.environnement.gouv.qc.ca/matieres/valorisation/AIR-consigne-collecte.pdf 

Consigné Consigné Consigné Non-
consigné 

Non-
consigné 

Non-
consigné 
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cette nouvelle confusion pour les consommateurs risque de nuire davantage à l’atteinte des 
objectifs environnementaux. 

Par ailleurs, la consigne actuelle stagne déjà à moins de 70 % avec un système de retour aux 
8 000 points de vente. Personne n’est en mesure de prédire ce que décideront les citoyens après 
quelques essais, surtout qu’ils auront droit aux campagnes d’ISE de la collecte sélective 
simultanément, pour les mêmes matières. Toutefois, demander aux citoyens d’abandonner leurs 
habitudes de recyclage pour plutôt entreposer puis rapporter leurs pintes de lait aux 1 500 points 
de retour prévus constitue un risque très important.  

Complexifier l’action de récupérer 

Dans le système de collecte sélective, les citoyens ont accès à des bacs à leur disposition à la 
maison ou dans la cour de leur immeuble. Cette option est de loin la plus efficace pour le citoyen 
consommateur. Il est inévitable qu’ils soient nombreux à continuer à déposer leurs contenants de 
lait dans leurs bacs de recyclage, perdant du coup les montants laissés en consigne et diminuant 
les performances de taux de retour pour ces contenants14. Il est par ailleurs étonnant que le 
gouvernement prévoie que seulement 90 % de la population québécoise ait accès à un point de 
dépôt de la consigne à une distance raisonnable, contre 99 % de desserte pour la collecte sélective 
à la porte des citoyens à l’heure actuelle.  

À cet effet, des données colligées par Léger pour le compte du CILQ15 indiquent que si 65 % des 
Québécois disent qu’ils consigneraient probablement leurs contenants de lait, ce taux chute de 
26 % lorsqu’on leur explique le fonctionnement proposé. Ainsi, 39 % de la population indique qu’il 
est probable qu’elle consigne dans le nouveau système.  

Par ailleurs, lorsqu’on leur présente cette nouvelle manière de récupérer, 83 % des Québécois 
identifient au moins un obstacle ou un risque supplémentaire à l’adoption de cette nouvelle 
habitude.  

Impact sur la convivialité 

Enfin, l’analyse d’impacts réglementaire contourne des impacts importants sur la qualité de vie des 
citoyens d’une consigne sur les contenants de lait. Pensons aux ménages vivant en immeubles à 
logements qui devront entreposer quantité de contenants en attendant le jour des courses pour 
rapporter leurs contenants. Ce sera de l’espace à trouver et des odeurs potentiellement 
désagréables à endurer.  

De plus, dans le contexte où l’utilisation du transport en commun est fortement encouragée comme 
moyen efficace pour réduire les émissions de gaz à effet de serre, on imagine mal les citoyens 
partir au travail en métro, en train ou en autobus et transporter leurs contenants de lait vides avec 
eux. Pour les citoyens qui devront se déplacer en voiture, le prix en essence pour rapporter les 
contenants de lait pourrait rapidement dépasser la valeur de l’éco-frais et de la consigne, un 
obstacle supplémentaire à l’adoption du nouveau système de consigne.  

Une performance économique incertaine 
Au-delà des objectifs environnementaux louables des projets de règlement, il convient d’analyser 
l’impact économique que ceux-ci auront sur les consommateurs, sur les entreprises et sur la 
société québécoise dans son ensemble.  

 
14 Des dispositions limitent le pourcentage de contenants pouvant être calculés dans le taux de récupération 
de la consigne en provenance de la collecte sélective  
15 Sondage Omniweb Québec via le panel Léger auprès d’un échantillon de 1 048 résident(e)s du Québec, 
âgés de 18 ans et plus, du 4 au 7 mars 2022 
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Malheureusement, d’un point de vue strictement économique, il est particulièrement difficile 
d’évaluer avec précision les impacts des projets de règlement tellement les analyses réalisées par 
le ministère sont incomplètes. En effet, l’analyse d’impact réglementaire du ministère de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC) révèle d’importantes 
failles méthodologiques, notamment l’omission de plusieurs coûts du système, lesquels mènent 
inévitablement à des conclusions erronées.  

Néanmoins, il est possible d’extrapoler les impacts financiers de l’élargissement de la consigne, 
d’abord en consultant les coûts actuels de chacun des systèmes. Aujourd’hui, le coût net actuel 
par tonne du système de consigne est quatre fois plus élevé que celui de la collecte sélective16.  

 

 Consigne Collecte sélective 

Tonnage 44 900 tonnes 652 000 tonnes 

Coût net total 70,7 M$ 231,7 M$ 

Coût net/tonne 1 574 $ 355 $ 
Tableau 1. Coûts actuels des systèmes de consigne et de collecte sélective (MELCC 2022)  

Dans ce contexte, il est difficile d’envisager comment les coûts du futur système ne se reproduiront 
pas dans des proportions similaires. Qui plus est, une étude réalisée par Aviseo pour le compte 
des détaillants estime les investissements nécessaires pour respecter les obligations prévues au 
nouveau règlement sur la consigne entre 750 millions $ et 1 milliard $17, sans compter les 
importants frais d’opération qui en découleront. 

Bref, dans sa forme actuelle, le projet de règlement nécessitera des investissements privés jusqu’à 
un milliard de dollars afin de mettre un système parallèle de collecte dont la performance peut être 
estimée moins élevée que la collecte sélective actuelle.  

Par ailleurs, sur le plan des investissements, des sommes importantes devront en parallèle être 
consenties à l’amélioration des procédés dans les centres de tri pour atteindre les critères de 
performance élevés18. Or, il est contreproductif de réduire le volume d’affaires simultanément en 
déviant certaines matières des centres de tri, ce qui est particulièrement vrai pour le carton 
multicouche. Comme indiqué à la section précédente, des procédés existent et ont fait leurs 
preuves pour améliorer la qualité de la matière (par exemple chez Fibres Sultana), bien qu’ils 
nécessitent d’importants investissements. 

En ce sens, il serait définitivement plus viable d’amortir ces investissements en laissant les 
contenants de lait dans les centres de tri, plutôt qu’en les détournant vers un nouveau système 
nécessitant d’importants investissements et dont la performance économique est quatre fois 
moindre.  

 
16 Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques. (2020). Analyse d’impact 
réglementaire du projet de modernisation de la consigne et de la collecte sélective. Pages 17-19 
https://www.environnement.gouv.qc.ca/matieres/valorisation/AIR-consigne-collecte.pdf 
17 Aviseo. (2021). Estimation des coûts du réseau de centres de retour des nouvelles consignes au Québec.  
18 Estimés à 105 M$. Ibid note 10. Page 64. 
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Financement du système de consigne 

Le système de consigne se finance par trois sources de revenus : la vente de la matière, les 
consignes non remboursées et les frais de récupération. Les deux dernières sont pigées 
directement dans le portefeuille des consommateurs.  

Les consignes non remboursées proviennent des consommateurs qui n’ont pas voulu ou n’ont pas 
pu retourner leurs contenants de lait vides pour se faire rembourser. Cela dit, les consommateurs 
ne choisissent pas nécessairement de ne pas réclamer la consigne. En effet, certains sont à 
mobilité réduite et placeront leur contenant de lait vide à la collecte sélective faute de pouvoir se 
déplacer. Avec le vieillissement de la population et l’augmentation fulgurante des services de 
livraison à domicile, ces phénomènes vont s’accentuer et dans tous ces cas, ces montants de 
consigne non-remboursés seront de nouvelles ponctions dans le portefeuille des consommateurs.  

Qui plus est, la hausse fulgurante des prix de l’essence dans les derniers mois génère un obstacle 
supplémentaire pour les consommateurs, qui devront souvent utiliser leur véhicule pour retourner 
quelques contenants. 

L’autre source de financement sont les frais de récupération (éco-frais) qui correspondent au 
montant nécessaire à empêcher un déficit d’opération du système. Ces derniers sont calculés pour 
chaque catégorie de matière. Au Québec, selon le projet de règlement proposé par le ministère, 
ces frais devront obligatoirement être internalisés et seront donc transférés sur le coût du produit19. 
Ces frais pour les catégories multicouches et plastiques sont de 0,02 $ à 0,11 $ par contenant en 
Alberta et en Colombie-Britannique20. 

Dans un contexte d’inflation galopante, le système de consigne ajoute donc un fardeau important 
au citoyen consommateur. À titre d’exemple, pour un contenant de lait d’un litre vendu 1,99 $, la 
consigne non remboursée de 0,10 $ et le frais de récupération de 0,04 $ représentent 7 % de 
surcharge supplémentaire.  

Lorsque l’on sait à quel point chaque point de pourcentage d’augmentation du prix des produits de 
base est difficile pour certaines familles ou personnes vivant seules, on peut imaginer l’impact de 
ces dépenses additionnelles sur leur pouvoir d’achat. 

Enfin, au Canada, seules l’Alberta et, depuis le 1er février 2022, la Colombie-Britannique consignent 
les contenants de lait. L’Ontario ne consigne que les contenants de boisson alcoolisée et les 
provinces maritimes ont une consigne sur tous les contenants de boisson à l’exception du lait. Nos 
voisins ont donc fait le choix de la collecte sélective pour les contenants de lait et cette différence 
risque de nuire à la compétitivité du Québec pour l’attraction d’investissements économiques.  

À nouveau, l’analyse de la performance financière du projet de règlement permet de se questionner 
sur l’utilité d’élargir la consigne aux contenants de lait, parce que la création d’un nouveau système 
moins performant aura des impacts importants, autant pour les entreprises que pour les 
consommateurs les plus vulnérables, sans gain significatif sur le plan environnemental.  

 
19 Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques. (2020). Analyse d’impact 
réglementaire du projet de modernisation de la consigne et de la collecte sélective. Page 58  
https://www.environnement.gouv.qc.ca/matieres/valorisation/AIR-consigne-collecte.pdf 
20 Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques. (2020). Analyse d’impact 
réglementaire du projet de modernisation de la consigne et de la collecte sélective. Page 24  
https://www.environnement.gouv.qc.ca/matieres/valorisation/AIR-consigne-collecte.pdf 
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Un impact important sur les entreprises laitières 

L’internalisation des coûts dans le contexte québécois 

Le projet de modernisation de la consigne aura également un impact important sur les entreprises 
laitières québécoises. Le ministère considère dans son analyse d’impact réglementaire que 
l’ensemble des coûts seront transférés aux consommateurs21, mais cette prémisse est erronée 
pour une industrie aussi réglementée que celle du lait.  

En effet, le lait est l’une des rares catégories de produit soumises à un prix d’achat réglementé de 
sa matière première. De plus, la Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec (la Régie) 
a le pouvoir de fixer, par règlement, les prix minimum et maximum du lait22. Pour déterminer ce 
prix, la Régie entend les intervenants dans le cadre de consultations publiques lors desquelles de 
nombreux groupes sont entendus (associations de consommateurs, d’autochtones, de détaillants, 
etc.)23. La Régie tient compte de la valeur et des caractéristiques du produit, de ses conditions de 
production, de transport, de transformation et de livraison et de l’utilisation qui en est faite par les 
marchands de lait ainsi que des intérêts des producteurs, des marchands de lait, des distributeurs 
et des consommateurs pour prendre sa décision24. 

Dans ce contexte, l’augmentation de coût générée par les frais du système de consigne devrait 
éventuellement être approuvée par la Régie afin d’être incluse dans le prix des produits laitiers. 
Dans l’éventualité où la Régie refusait les augmentations demandées pour s’adapter au nouveau 
système de consigne, les entreprises laitières devraient obligatoirement absorber les coûts, en 
contradiction avec l’affirmation gouvernementale à l’effet que le nouveau système soit à coût nul 
pour les entreprises.  

Des marges déjà très minces 

Les transformateurs laitiers disposent déjà de peu de marge de manœuvre, alors qu’ils sont pris 
en étau entre le prix du lait cru déterminé par la Commission canadienne du lait et le prix de vente 
aux consommateurs déterminé par la Régie des marchés agricoles.  

Dans un contexte d’affaires où les marges dans le secteur du lait de consommation sont déjà quasi 
inexistantes, l’inclusion du lait dans la consigne affecterait la rentabilité des laiteries et leur capacité 
d’investir pour répondre aux besoins changeants du consommateur, particulièrement pour les 
petites et moyennes laiteries situées dans les régions du Québec.  

En somme, la modernisation de la consigne aura un impact potentiel majeur sur les entreprises 
laitières, sans avoir d’impact sur le taux de récupération des contenants mis en marché par 
l’industrie. En ce sens, il serait préférable de conserver les produits du lait au sein du système 
actuel de collecte sélective.  

  

 
21 Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques. (2020). Analyse d’impact 
réglementaire du projet de modernisation de la consigne et de la collecte sélective. Page 30.   
https://www.environnement.gouv.qc.ca/matieres/valorisation/AIR-consigne-collecte.pdf 
22 Règlement sur les prix du lait de consommation. Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche. Éditeur officiel du Québec. (2021, 15 septembre). 
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/rc/M-35.1,%20r.%20206   
23 Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec. (2019). Demande d’ajustement de la grille de 
prix du lait de consommation publiée au Règlement sur les prix du lait de consommation : Consultation 
publique sur la 
détermination des prix du lait applicables à partir du 1 er février 2020.  
https://www.rmaaq.gouv.qc.ca/fileadmin/DocuCentre/Decision/2019/11719.pdf  
24 Ibid note 23, article 2 de la décision. 
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Conclusion 
Dans son ensemble, si l’objectif gouvernemental d’améliorer les performances de la récupération 
et de la valorisation de matières est louable, force est de constater que les projets de règlements 
à l’étude ne résistent pas à une analyse approfondie.  

D’entrée de jeu, l’inclusion des contenants de lait dans l’élargissement de la consigne visant les 
« prêts à boire » ne tient pas la route puisque le lait est un aliment essentiel, contrairement aux jus 
et boissons sucrées. Alors que les Québécois sont maintenant habitués à distinguer les différents 
types de contenants pour identifier s’ils sont récupérables ou non, on leur ajoute de nouveaux 
obstacles, notamment le déplacement vers un centre de dépôt ou l’entreposage des contenants 
souillés. Ainsi, le même berlingot multicouche ou contenant de plastique, selon ce qu’il contient, 
sera potentiellement consignable. En choisissant de façon arbitraire de viser le contenu plutôt que 
le contenant, le gouvernement risque de générer une confusion importante pour les citoyens, ce 
qui résultera inévitablement en une baisse de l’adhésion à la récupération. 

D’un point de vue environnemental, le gouvernement du Québec n’a pas su faire la démonstration 
que son projet permettra d’améliorer significativement les taux de récupération de la matière avant 
de nombreuses années. En proposant de déshabiller Paul pour habiller Jean, le projet 
d’élargissement de la consigne repousse à plus d’une décennie l’atteinte de taux de récupération 
enviables, en plus d’augmenter globalement le coût de chacun des systèmes.  

Plutôt que de concentrer les efforts à l’amélioration d’un système que les Québécois ont adopté, 
les projets de règlements à l’étude vont mener à la création de deux systèmes parallèles, générant 
chacun leur lot d’émissions de GES et de confusion pour les citoyens et pour lesquels aucune 
analyse complète des coûts n’a été réalisée.  

Pour les citoyens, ce nouveau système imposera un fardeau important, en générant des 
incohérences sur les contenants à consigner et complexifiant grandement le geste de récupération. 
Enfin, le transfert des contenants de lait dans le système de consigne aura un impact important sur 
les entreprises laitières du Québec en grugeant potentiellement les marges déjà minces d’une 
industrie pourtant névralgique à l’économie québécoise et à l’autonomie alimentaire.   

À travers le monde, les contenants de lait sont exclus de la plupart des systèmes de consigne et 
avec raison. Au Québec, avec son important projet de modernisation, la collecte sélective sera 
aussi performante, beaucoup plus économique et définitivement plus pratique pour les citoyens 
consommateurs de lait que la consigne. Et c’est pourquoi les modifications doivent être apportées 
pour que les contenants de lait soient retirés du projet de consigne et maintenus dans le système 
de collecte sélective.  
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ANNEXE I – Taux prescrits 
 

Taux de récupération annuel minimal à atteindre 

 Collecte 
sélective 2027 

Collecte 
sélective 2032 

Consigne 
pour 2026-
27 

Consigne pour 
2028-29 

Consigne 2030 
+ 

Carton 85 % 90 %  65 % 70 % (2030) 

75 % (2032) 

80 % (2034) 

85 % (2036) 

90 % (2038) 

Plastiques 
HDPE 

80 % 85 % (2032) 

90 % (2037) 

70 % 75 % 80 % (2030) 

85 % (2032) 

90 % (2034) 

 

Taux de valorisation annuel minimal à atteindre 

 Collecte 
sélective 
pour 2027 à 
2029 

Collecte 
sélective 2030+  

Consigne 2026-
27 

Consigne 2028-
29 

Consigne 2030+ 

Carton 75 % 75 %  

80 % (2035)  

85 % (2040) 

 60 % 65 % (2030) 

70 % (2032) 

75 % (2034) 

Jusqu’à 90 % 

Plastiques 
HDPE 

65 % 65 %  

75 % (2035)  

85 % (2040) 

68 % 73 % 78 % (2030) 

83 % (2032) 

88 % (2034) 

Taux de valorisation locale annuel minimal à atteindre 

 Collecte 
sélective 2030+ 

Consigne 2026  

Carton 90 % 80 % à partir 
de 2028 

Plastiques 
HDPE 

90 % 80 % 
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ANNEXE 2 – Extraits du sondage 

Méthodologie 
Léger a été mandaté par le Conseil des industriels laitiers du Québec en vue du dépôt d’un 
mémoire dans le cadre d’un projet sur la modernisation de la consigne. L’objectif était de mesurer 
les habitudes en termes de récupération et de consigne des produits actuellement consignés, la 
satisfaction à l’égard de la méthode de récupération actuelle des contenants de lait, la probabilité 
de participer au programme de consigne et les freins à participer à celui-ci. 

Un sondage Omniweb Québec via le panel Léger auprès d’un échantillon de 1 048 
résident(e)s du Québec, âgés de 18 ans et plus a été réalisé entre le 4 et le 7 mars 2022. Les 
répondants ont été sélectionnés aléatoirement via le panel web de Léger. Les résultats totaux ont 
été pondérés selon le sexe, l’âge, la région, la langue maternelle, la scolarité et la présence 
d’un enfant dans le ménage afin d’assurer que l’échantillon soit représentatif de la population à 
l’étude. 

Probabilité de consigner ses contenants de lait 

 
Freins à consigner ses contenants de lait vides 

  

49%

35%

28%

20%

6%

17%

La récupération des contenants avec le bac
bleu est plus facile pour moi

Le déplacement vers un centre de dépôt
autre que le détaillant (mon supermarché…

L’entreposage des contenants de lait dans 
ma maison (manque de place, odeur, etc.)

Je manque de temps pour me déplacer et
aller récupérer mes consignes

Autre obstacle

Je ne vois aucun frein ou obstacle qui 
m’empêcherait de consigner mes …
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ANNEXE 3 – Appuis reçus 
 

Association des brasseurs du Québec 

Conseil canadien du commerce de détail 

Conseil de la transformation alimentaire du Québec 

 

 





 

550, rue Sherbrooke Ouest  
Bureau 1680 – Tour Ouest  

Montréal (Québec) H3A 1B9 
(514) 982-0267 

1 (877) 229-0922 
 

CommerceDetail.org 
Vancouver · Winnipeg · Toronto · Ottawa · Montréal · Halifax 

 

Le 7 mars 2022 
 
 
Monsieur Charles Langlois 
Président directeur général 
Conseil des industriels laitiers du Québec 
2035, avenue Victoria, bureau 308 
Saint-Lambert, J4S 1H1 
 
Par courriel : charles.langlois@cilq.ca 
 
 
Objet : Demande d’exclusion des produits laitiers dans le nouveau système de consigne élargie 
 
 
Monsieur Langlois, 
 
La présente est pour vous partager l’inquiétude des membres du Conseil canadien du commerce de 
détail en ce qui concerne la consignation éventuelle des contenants laitiers, tel que prévu dans le Projet 
de règlement visant l’élaboration, la mise en œuvre et le soutien financier d’un système de consigne de 
certains contenants, déposé le 25 janvier 2022.  
 
Dans un premier temps, une hausse du prix pour une denrée aussi centrale qu’occupent les produits 
laitiers dans l’alimentation des Québécois, et en particulier des enfants, est inquiétante. Les écofrais 
imputés aux produits visés ainsi que le coût de la consigne devant être déboursé en amont 
représenteront sans contredit un fardeau supplémentaire pour plusieurs familles, dont les moins nantis.  
 
De plus, la considération des impacts des nouvelles obligations gouvernementales tels la consigne et les 
écofrais afférents sur certains types de contenants rendent très complexe l’application du Règlement sur 
les prix du lait de consommation qui, elle, est axée sur les formats. Cet enjeu nécessitera un arrimage 
règlementaire rapide qui entrainera son lot de complexité administrative pour toutes les parties 
prenantes impactées. 
 
Finalement, les enjeux de salubrité entourant la reprise éventuelle de contenants de produits laitiers 
dans les lieux de retour sont particulièrement préoccupants. Le stockage de tels contenants, qui 
pourraient être dans certains cas près de lieu de production alimentaire, ajoutera sans contredit une 
charge importante aux gestionnaires. Les coûts d’une telle gestion seront assurément considérables 
alors que le processus en place via le système de collecte sélective apparait amplement adéquat pour le 
traitement de telle matière.  
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Ainsi, nous considérons que les contenants de produits laitiers devraient être exclus du système de 
consigne élargie à venir au Québec. 
 
 
 
Cordialement, 
 
 
 
 
 
 
Michel Rochette 
Président 
Conseil canadien du commerce de détail - Québec 

 
 
 



 

 

 
PAR COURRIEL 

 
Le 8 mars 2022 

 

Monsieur Charles Langlois 
Président-directeur général  
Conseil des industriels laitiers du Québec 
2035, avenue Victoria, bureau 308  
Saint-Lambert (Québec)  J4S 1H1 
 
Par courriel : charles.langlois@cilq.ca  
 

Objet: Exclusion des produits laitiers dans le nouveau système de consigne élargie 
 

Monsieur Langlois, 
 
Par ce courrier, les membres du Conseil de la transformation alimentaire du Québec 
(CTAQ) souhaitent partager leur grande inquiétude face aux changements 
réglementaires à l’étude sur les nouveaux contenants consignés qui auraient un impact 
majeur sur leur réalité opérationnelle et leur capacité financière en temps d’inflation, 
de crise de la main-d’œuvre, de problème d’approvisionnement en plus des menaces 
de conflit international. 
 
Dans la proposition de règlement que nous avons devant nous, le lait fait partie 
des définitions et, conséquemment, des produits visés par l’élargissement de la 
consigne en tant que liquide destiné à la consommation, prêt à être bu au moment 
où il est acheté.  

Or, s’il est liquide, le lait est surtout un aliment élémentaire considéré comme une 
nourriture essentielle au développement des enfants entre autres, voire un aliment 
pouvant servir à satisfaire les besoins alimentaires particuliers.  

Les études déposées pour l’analyse des coûts des deux nouveaux systèmes 
démontrent clairement que le transfert des contenants de lait de la collecte 
sélective vers la consigne aura un impact sur le prix de vente au détail pour cette 
catégorie de produits. 

Pour autant, une hausse du prix pour une denrée aussi centrale qu’occupent les 
produits laitiers dans l’alimentation des Québécois est inquiétante. Les écofrais 
imputés aux produits visés ainsi que le coût de la consigne devant être déboursé 
en amont représenteront sans contredit un fardeau supplémentaire pour plusieurs 
familles, dont les moins nantis. Dans le contexte inflationniste actuel, cela 
représente une pression supplémentaire indue et potentiellement dramatique. 

mailto:charles.langlois@cilq.ca
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Cette migration des contenants de produits laitiers vers le nouveau système de 
consigne est d’autant moins pertinente dans un objectif de réduction de 
l’enfouissement des matières résiduelles que la performance de ces contenants 
dans la collecte sélective est déjà particulièrement bonne. Un changement de 
comportement demandé aux consommateurs pourrait affecter cette 
performance à court et moyen terme. 

Aussi, en raison de son caractère distinct des autres produits visés, les membres 
du CTAQ, dont certains transformateurs laitiers, demandent que le lait et les 
substituts de produits laitiers soient exclus du projet de règlement sur le système 
de consigne.  

Très cordialement, 

 
 
 
Sylvie Cloutier 
Présidente-directrice générale 
 
 
 



 
 

 
Fondation Olo 

550, rue Sherbrooke Ouest, Tour Est 
Bureau 230 — Montréal  QC  H3A 1B9 

fondationolo.ca 
info@fondationolo.ca 

514 849-3656  —  1 888 656-6372 

Conseil d’administration 
 
Comité exécutif 
Guy Barthell 
Guy Barthell Gestion et 
conseil inc. 
 
Élise Boyer 
Fondation Olo 
 
Diane Filiatrault 
Consultante en santé et 
services sociaux 
 
Martin Gingras 
Banque Nationale du Canada 
 
Nathalie Garon 
CIUSSS de la Mauricie-et-du-
Centre-du-Québec 
 
Alain Ménard 
Sobeys Québec 
 
Administrateurs 
Francis Belzile 
CISSS de la Montérégie-Est 
 
Véronique Boileau 
Pomerleau 
 
François Brabant 
Dentons 
 
Jean-François Couture 
Executif Marketing 
 
Manon Hélène Desjardins 
Famille à Cœur 
 
André Dontigny 
CIUSSS de la Capitale-
Nationale 
 
Mireille Fortin 
CIUSSS de l’Estrie - CHUS 
 
Béatrice Larrivée 
RICARDO Media 
 
André Lebon 
CRSSS du Nunavik 
 
Martin Lefrançois 
Intact Assurance 
 
Marie-Josée Pineault 
CISSS du Bas-Saint-Laurent 
 
Julie Provencher 
CIUSSS de l’Est-de-l’Île-de-
Montréal 
 
Luc Reny 
Power Corporation du 
Canada 

 

Le 25 mars 2022 

 

Madame Geneviève Rodrigue,  
Directrice adjointe du 3RV-E 
Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements  
climatiques 
675, boulevard René Lévesque Est,  
Édifice Marie-Guyart, 9e étage 
Québec (Québec) G1R 5V7 
 

Objet : Modernisation des systèmes de consigne – Caractérisation du lait   

Madame Rodrigue, 

Mes collègues et moi avons appris avec consternation le 18 mars dernier que, dans la foulée de 
la modernisation des systèmes de consignes, les cartons de lait allaient être inclus parmi les 
emballages affectés par la consigne, classant ainsi le lait parmi les boissons au même titre que 
les boissons gazeuses, jus, bières, vins et spiritueux.   

Par la présente lettre, nous tenons à faire connaître nos préoccupations, lesquelles découlent 
de deux angles complémentaires ayant trait à deux expertises bien précises : 1) la saine 
alimentation, en particulier chez les femmes enceintes et les jeunes enfants, et 2) la 
connaissance des barrières auxquelles font face les familles vivant dans un contexte de 
faible revenu. La 3e section s’attarde à expliquer ce qu’est le suivi Olo et la place qu’y occupe 
le lait. Une déclaration d’intérêt précède la conclusion.  

Avant de plonger dans le cœur de notre argumentaire, nous tenons à spécifier que nous 
adhérons complètement à l’objectif sociétal de réduire la trop grande quantité de déchets qui 
continuent de prendre le chemin du dépotoir. Nous ne prétendons aucunement détenir une 
expertise en gestion des matières résiduelles, en emballage ou en logistique qui justifierait 
d’argumenter sur ce plan. Aussi, notre recommandation n’est pas une critique du système 
projeté, mais une invitation à revoir la classification du lait en le reconnaissant pour ce 
qu’il est : un aliment.  
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1. Le lait : un aliment de choix pour satisfaire les besoins nutritionnels  
Bien qu’il soit sous forme liquide, la valeur nutritionnelle du lait fait de lui un aliment et, de ce fait, l’éloigne 
des autres boissons offertes sur le marché. Voici ce que dit le Guide alimentaire canadien (GAC) : 

Les aliments protéinés, notamment ceux d’origine végétale, font partie intégrante d’une alimentation 
saine. Incorporez dans votre alimentation des haricots, des lentilles, des noix, des graines, des viandes 
maigres, de la volaille, du poisson, des fruits de mer, des œufs, du lait plus faible en gras et des produits 
laitiers plus faibles en gras.  

 
Santé Canada, page Mangez des aliments protéinés du site guide-alimentaire.canada.ca  

Perception, compréhension et cohérence 

Que le lait soit consigné ou non ne change évidemment pas sa valeur nutritive. Ce qui nous préoccupe ce 
sont les répercussions des communications autour de la consigne.  

Inévitablement, classer le lait avec des boissons à faible valeur nutritive, et même à consommer avec 
modération, enverra un message incohérent et contreproductif à l’ensemble des citoyens. La perspective de 
présenter le lait entre les boissons gazeuses et la bière dans des publicités et des documents informatifs 
signés par le gouvernement du Québec nous laisse perplexes et inquiètes.  

Il est déjà souvent difficile pour les familles vivant en contexte de vulnérabilité que nous rejoignons de bien 
comprendre tous les messages, il ne faudrait pas que le lait soit perçu équivalent aux boissons sucrées. Le 
lait est un aliment nutritif, ce qui le place dans une autre catégorie.  

Certes l’eau embouteillée sera touchée par la consigne. Nous n’avons pas pour l’eau de préoccupations 
particulières parce que l’eau pure est disponible à même nos robinets et parce qu’il est bien compris que son 
emballage et sa vente tiennent davantage du marketing que de la réponse aux besoins nutritionnels. Ainsi, à 
l’exception de l’eau et possiblement de certaines boissons végétales, il demeure que le projet de loi fait 
cohabiter le lait avec des boissons dont chaque individu devrait limiter la consommation. Il peut s’agir de 
boissons comme les jus de légumes dont la teneur en sel est problématique, de diverses boissons sucrées 
(boissons gazeuses, jus, eaux aromatisées, etc.), de boissons alcoolisées (bière, vin, cidre, spiritueux) ainsi que 
de chocolat chaud ou de thés sucrés et de cafés de spécialité faits avec des produits laitiers à teneur élevée 
en matières grasses.  

Enfin, il est impératif que toutes politiques publiques soient cohérentes entre elles et contribuent à réduire – 
ou minimalement à ne pas augmenter – les inégalités sous toutes leurs formes. 

L’apprentissage du GAC  

En 2019, lors de la publication du dernier Guide alimentaire canadien, la notion de groupes alimentaires a 
disparu pour laisser place à une assiette équilibrée ainsi divisée : la moitié est occupée par des légumes et 
des fruits, le quart par des produits céréaliers et un autre quart par des aliments protéinés. Aussitôt le GAC 

https://guide-alimentaire.canada.ca/fr/recommandations-en-matiere-dalimentation-saine/prenez-habitude-de-manger-legumes-fruits-grains-entiers-proteines/mangez-aliments-proteines/
https://guide-alimentaire.canada.ca/fr/
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rendu public, on a souligné à grands traits la disparition du lait et des produits laitiers. Or, il n’en est rien. Cet 
épisode reflète l’effet pernicieux et lourd de conséquences que peuvent avoir les communications officielles 
sur la perception de la qualité d’un aliment et de sa place à table.  

2. Les barrières découlant de la vulnérabilité 
À travers le suivi Olo, la Fondation Olo et les intervenantes en périnatalité qui œuvrent dans les CISSS et les 
CIUSSS accompagnent des femmes enceintes et des familles qui ont en commun de devoir composer avec 
un faible revenu.   

L’insécurité alimentaire s’amplifie et se conjugue à d’autres problématiques 

En situation de faible revenu, l’insécurité alimentaire est une réalité trop connue. Avec la hausse fulgurante 
du prix des aliments, un coût de loyer qui gruge de plus en plus la part du budget pouvant être consacrée à 
l’épicerie et d’autres dépenses non compressibles qui subissent aussi l’inflation, cette réalité s’amplifie. La 
mise à jour des données de l’INSPQ fin janvier 2022 estime que 20% des adultes québécois vivent dans un 
ménage en situation d’insécurité alimentaire. Parce que chaque sou compte, des choix doivent être faits, la 
qualité et la quantité d’aliments sont affectées et ce n’est pas sans impact pour les tout-petits. À ce sujet,  
nous vous invitons à lire notre lettre ouverte du 19 mars 2022 parue simultanément dans Le Devoir, le Journal 
de Québec et le Journal de Montréal – La face cachée de la hausse du panier d’épicerie). 

De surcroît, le faible revenu cohabite souvent avec d’autres facteurs de risque, lesquels ont été amplifiés par 
la pandémie. À l’automne 2021, dans le cadre d’un coup de sonde, 113 intervenantes Olo ont fait savoir que 
les facteurs de risques sont plus présents qu’avant la pandémie dans la vie des familles : notamment, 
l’essoufflement parental (92%), des problématiques de santé mentale (88%), l’absence de réseau de soutien 
(82%), l’insécurité alimentaire (76%), la violence conjugale (69%), les difficultés liées au logement (69%) et les 
problèmes de consommation (62%).  

Entreposage et transport  

Le défi d’une consigne élargie, appelé participation citoyenne, en sera un même pour le consommateur 
équipé d’un garage et d’un véhicule personnel. Maintenant, imaginons la réalité d’une famille de 6 personnes 
se partageant un 4 ½ et qui utilise les transports en commun. Cette situation n’est pas anecdotique puisque 
l’accès à un moyen de transport est souvent problématique pour de nombreuses personnes ou familles en 
situation de faible revenu. 

Un cumul de charges ... à dissocier du lait 

Bien que la consigne ne soit pas une pratique nouvelle, ce serait un précédent que de l’associer à un aliment 
aussi nutritif et présent à la table des familles que le lait.  

L’argument que le consommateur n’est pas impacté financièrement est vrai seulement pour le ménage en 
mesure de prendre en charge l’entreposage, la planification, le transport ainsi que la charge mentale que la 
consigne représente.  Cette charge mentale peut sembler dérisoire à certains, mais elle peut s’avérer un 

https://www.journaldemontreal.com/2022/03/18/la-face-cachee-de-la-hausse-du-prix-du-panier-depicerie
https://fondationolo.ca/nouvelle/impact-de-la-pandemie-dans-la-vie-des-familles/
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obstacle additionnel significatif pour des personnes dont l’attention et l’énergie sont déviées par des 
situations complexes et anxiogènes.  

Une réalité à prendre en considération 

La réalité des personnes vivant en contexte de vulnérabilité se doit d’être prise en compte. Dans les 
documents rendus disponibles, nous avons trouvé une mention de l’impact sur les personnes dites 
« démunies ». Or, elle a trait à la perspective que davantage de contenants consignés pourront être sauvés 
des sacs de recyclage et de poubelles. Malgré toutes les bonnes intentions derrière le projet de loi, un malaise 
survient à la lecture de cet extrait :  

 Outre le déploiement d’un réseau efficace de retour, la participation citoyenne sera cruciale pour l’atteinte 
des objectifs et le succès de la modernisation. Cette participation sera favorisée par la hausse des 
montants de consigne qui incitera le consommateur à retourner ses contenants dans le système. Cet 
élargissement de la consigne se traduira aussi par des possibilités accrues pour les personnes démunies 
de contribuer à la récupération d’un plus grand éventail de contenants consignés et de bénéficier du 
remboursement des montants de consigne applicables à ces contenants (économie parallèle).  

 

Analyse d’impact réglementaire des projets de règlement concernant la modernisation des 
systèmes de consigne et de collecte sélective, ministère de l’Environnement et de la Lutte contre 

les changements climatiques, p. 64 
 

Cette « économie parallèle » est une réponse systémique à une situation de pauvreté grandissante. Elle ne 
saurait être présentée comme donnant des « possibilités accrues » aux citoyens peinant à joindre les deux 
bouts. Il en va d’une responsabilité collective que de veiller à la protection, à l’accompagnement et à la dignité 
des personnes vulnérables.  

Nous nous attendons du gouvernement du Québec qu’il tienne compte des différentes réalités en tout 
respect pour la dignité de chacun. 

3. La place du lait dans le suivi Olo 
Notre sensibilité face à cet enjeu s’explique par la place du lait dans l’action et l’impact de la Fondation Olo, 
et ce, depuis plus de 30 ans.  

Depuis le tout début, le lait fait partie des aliments remis dans le contexte du suivi Olo. Ces aliments ont 
comme objectif de favoriser la croissance et la santé des bébés à naître chez les familles vivant en contexte 
de vulnérabilité économique. De tout temps, la Fondation Olo a parlé d’aliments comme en témoigne cette 
infographie disponible en ligne et jointe en annexe.  

https://fondationolo.ca/que-faisons-nous/les-aliments-olo/
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Des volumes de lait significatifs  

Dans le cadre du suivi Olo, les femmes reçoivent gracieusement les aliments Olo tout au long de leur 
grossesse. La remise de lait, tout comme celle des œufs et des légumes, est faite à travers un système de 
coupons échangeables dans les épiceries, dépanneurs ou pharmacies qui vendent ces aliments.  

 

Le fait que la Fondation Olo offre surtout du lait en sacs de 4L n’influe pas notre position. Nous sommes 
préoccupés par le message de fond, mettant de côté le point de vue nutritif et alimentaire, et notre sensibilité 
à l’égard des familles à faible revenu s’étend au-delà du suivi Olo et de la période qu’il couvre.  

Un aliment qui comble des besoins importants à un moment clé du développement 

Le lait apporte des nutriments essentiels au fœtus pendant la grossesse. Ces besoins nutritionnels sont 
d’ailleurs beaucoup plus difficiles à combler lorsqu’on exclut le lait et ses substituts de l’alimentation 
quotidienne. Le lait est une très bonne source d’énergie et de protéines, une excellente source de calcium 
et le seul produit laitier qui est obligatoirement 
enrichi en vitamine D. 

Une alimentation déficiente pendant la grossesse se 
situe au haut de la liste des facteurs qui influencent 
le poids de naissance. Un bébé né avec un faible 
poids de naissance a plus de risques de développer 
des problèmes de santé à court et à long terme tout 
en accusant des retards sur certaines sphères de son 
développement cognitif et physique. En situation de 
pauvreté, les femmes enceintes sont plus à risque 
d’insécurité alimentaire ce qui peut augmenter leur 
déficit en énergie et en nutriments, dont les 
protéines, le fer et le calcium.  

Un suivi efficace et rentable  

L’impact positif du suivi Olo est lié à une combinaison des aliments Olo, des suppléments prénataux de 
vitamines et minéraux ainsi que d’un suivi nutritionnel adapté aux besoins de la future maman. En 2016, une 
étude des chercheurs Catherine Haeck et Pierre Lefebvre est venue renforcer la pertinence de l’intervention 
nutritionnelle Olo auprès des femmes enceintes vivant sous le seuil de faible revenu. Leurs résultats 

372 319
nombre de coupons 

Olo échangés partout 
au Québec en 2020-
2021 (pour tous les 

aliments) 

100%
des CISSS et des 
CIUSSS offrent le 

suivi Olo 

772 830 L
Volume de lait rendu 
disponible en 2020-

2021 via les coupons 
Olo

95,8%
du lait est rendu 

disponible dans des 
sacs (format 4L)
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démontrent que cette intervention réduit efficacement les naissances de bébés de faible poids, favorise le 
développement optimal des bébés et même leur réussite éducative plus tard dans l’enfance, tout en étant 
rentable pour la société.  

Un suivi en adéquation avec les politiques publiques 

Le suivi Olo n’est ni plus ni moins qu’un élément du Programme national de santé publique (service 1.3). Il est 
reconnu dans la Politique de périnatalité et dans le Plan d’action gouvernemental pour l’inclusion 
économique et la participation sociale (mesure 13.3). Ses actions participent à l’atteinte des cibles de la 
Politique gouvernementale de prévention en santé.  

Déclaration d’intérêt 
Par souci de transparence, les signataires tiennent à faire état des liens qui unissent la Fondation Olo à des 
acteurs de l’industrie laitière.  

- Tel qu’abordé précédemment, la Fondation Olo achète chaque année des centaines de milliers de litres 
de lait à travers un système de coupons qu’elle gère elle-même. Entre les exercices 2018-2019 et 2020-
2021, les achats annuels ont été de 1 440 802 $ en moyenne. 

- En 2020-2021, la Fondation Olo a acheté pour 1 158 640 $ de lait à Agropur et pour 40 697 $ à Nutrinor. 

- Agropur est un partenaire philanthropique de la Fondation Olo depuis au-delà de 25 ans. En 2020-2021, 
les contributions d’Agropur se sont détaillées de la façon suivante : 

o Un don en argent de 100 000 $ 
o La prise en charge des frais de gestion et d'impression de coupons pour une valeur de 45 000 $. 
o Des contributions dans le cadre d’un événement-bénéfice en argent et en commandite pour 

une valeur de 13 300 $ 
o De la visibilité sur les emballages de lait Québon durant quelques semaines 

- Il n’y a pas de contributions philanthropiques de la part de Nutrinor. 

- À l’occasion, la Fondation a développé des collaborations dans le développement de ressources 
éducatives sur la saine alimentation avec les Producteurs laitiers du Canada, lesquelles ont amené des 
contributions ne dépassant pas 10 000 $ annuellement.  

- La Fondation Olo n’a pas de liens avec les Producteurs de lait du Québec.  

C’est une personne d’Agropur qui nous a informées du projet de Loi, sans toutefois nous demander d’y 
participer. La preuve en est que cette discussion a eu lieu le 17 mars et que la période de consultation était 
révolue. Les publications en cours sur le lait sur nos médias sociaux sont une coïncidence.  

C’est forte de sa mission, de son expertise en saine alimentation et de sa sensibilité pour la réalité des familles 
vivant dans la précarité que la Fondation Olo participe aux consultations,  
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En conclusion ... développement durable et équitable 
Alors que les consultations publiques étaient officiellement terminées, nous aimerions vous remercier de nous 
avoir offert la chance de partager nos préoccupations. Nous espérons que les connaissances apportées dans 
cette lettre aideront à prendre une décision éclairée quant à la façon de catégoriser le lait dans le projet de 
modernisation des systèmes de consigne et de collecte sélective.  

Nous aimerions rappeler que notre adhésion à l’objectif de réduction des déchets est entière. En la matière, 
une accélération des efforts est de mise et le projet de loi répond à des attentes que nous pouvons avoir 
comme consommatrices.  

Le plus important reste néanmoins qu’il ne saurait être question de développement durable s’il est 
inéquitable. La consigne représentera une contrainte pour tous les ménages, spécialement ceux à 
faible revenu. Faisant en sorte qu’elle ne soit pas une barrière sournoise à la saine alimentation.  

Veuillez agréer, Madame, nos salutations distinguées. 

 

 

Élise Boyer, M.Sc. Mylène Duplessis Brochu, Dt.P., M.Sc. 
Directrice générale  Nutritionniste, responsable du volet 

communautés et familles 

 

  

   
Maude Bradette Laplante, Dt.P., M.Sc. Roxane Fafard 
Chargée de projet – Collaboration avec  Directrice, pratiques et impact social 
les communautés autochtones et nutritionniste 

 

  
Julie Deschamps, Dt.P., M.Sc. Julie Strecko, Dt.P., M.Sc. 
Nutritionniste, responsable du volet intervenantes  Nutritionniste, responsable du volet  
et professionnels de la santé recherche et analyse 
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